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AfD :Alternative für Deutschland (Alternative pour l’Allemagne)
ABM :Arbeitsbeschaffungsmaßnahmen (mesures d’aide à la réinsertion pour chômeurs de longue durée)
BStU :Bundesbeauftragten für die Unterlagen des Staatssicherheitsdienstes der ehemaligen DDR (archives de la Stasi)
CDU :Christlich-Demokratische Union (Union chrétienne-démocrate)
DA : Demokratischer Aufbruch (Réveil démocratique)
DFD : Demokratischer Frauenbund Deutschlands (Fédération féminine démocratique d’Allemagne)
DJ : Demokratie Jetzt (Démocratie maintenant)
DM :Deutsche Mark
EOS :Erweiterte Oberschule (lycée permettant de préparer le baccalauréat en RDA)
FDJ : Freie Deusche Jugend (organisation en RDA pour la jeunesse allemande libre)
FDP : Freie demokratische Partei (Parti démocratique libéral)
IM : Inoffizieller Mitarbeiter (« informateur inofficiel » pour le compte de la Stasi)
KaDeWeKaufhaus des Westens (littéralement « magasin de l’Ouest »)
KPD : Kommunistische Partei Deutschlands (Parti communiste allemand)
LPG : Landwirtschaftliche Produktionsgenossenschaft (équivalent est-allemand des kolkhozes, coopérative agricole)
MfS :Ministerium für Staatssicherheit (ministère de la Sécurité d’État, Stasi)
MTS : Maschinen-Traktoren-Stationen (service de prêt de machines agricoles pour les agriculteurs)
NF :Neues Forum (Nouveau Forum)
NDPD :National-demokratische Partei Deutschlands (Parti national-démocratique)
NVA : Nationale Volksarmee (armée de RDA)
PDS : Partei des demokratischen Sozialismus (Parti du socialisme démocratique)
RAF :Rote Armee Fraktion, Fraction armée rouge
RDA : République démocratique allemande
RFA : République fédérale d’Allemagne
SED : Sozialistische Einheitspartei (Parti socialiste unifié)
SPD :Sozialdemokratische Partei Deutschlands (Parti social-démocrate)
VEB : Volkseigene Betriebe (entreprises nationalisées « propriété du peuple »)

Introduction


Longtemps passées au crible de l’histoire des idées et de l’histoire politique, les quarante années d’existence de la République démocratique allemande, la RDA1, sont désormais de plus en plus investies par l’étude de l’intimité. Comme l’écrit Yuri Slezkine, directeur d’études à l’université de Berkeley, dans son ouvrage La maison éternelle2, les fondateurs de l’Union soviétique voulaient changer le monde mais leur projet n’a pas duré plus longtemps qu’une existence humaine. L’étudier à l’aune de l’individu et de sa vie quotidienne fait donc d’autant plus sens. La question que l’on rencontre immédiatement est alors celle de l’accès aux émotions3 et aux représentations des individus qui vécurent sous ces régimes : comment, au moyen de quelles sources peut-on passer les seuils de l’intime que les sciences sociales peinent à franchir, a fortiori quand il s’agit d’une société qui a connu un changement politique, administratif, culturel et social aussi radical ?
La RDA est née, entre autres facteurs historiques, du projet des militants communistes de la république de Weimar qui avaient combattu Hitler. Ils rêvaient de montrer au monde que l’Allemagne n’était pas seulement le pays du NSDAP et de la Shoah, mais aussi le pays qui verrait naître le triomphe du socialisme, la première société sans classe en Europe occidentale. Pourtant en l’espace de trois générations, l’énergie de départ se consuma et la très grande majorité de ses habitants se réjouirent de la chute du mur de Berlin. Selon le prisme envisagé, la RDA est perçue, trente ans après, de manière ambivalente comme une patrie, le pays où l’on a grandi, un pays auquel on reste attaché et/ou un État qui a fait souffrir. La RDA ne laisse pas ses citoyens indifférents. Le nombre d’articles scientifiques ou de vulgarisation, le phénomène de l’Ostalgie et sa dérive marketing, les safaris à Berlin en Trabant4, les films à grand public sur la RDA et la chute du Mur, témoignent de façons diverses de ce vif intérêt envers l’expérience socialiste en RDA.
On s’accorde souvent à voir trois générations d’Allemands de RDA5. La première correspond à celle des pères fondateurs, ceux qui étaient nés entre le début du siècle et les années 1920-1930, parfois un peu avant, qui avaient connu l’importance des communistes sous la république de Weimar et qui grandirent sous le national-socialisme. Ils ont parfois choisi volontairement de s’installer en RDA pour participer à la construction du socialisme. C’est le cas du dramaturge Bertolt Brecht par exemple. La phrase du poète Franz Fühmann résume parfaitement la conviction de ces personnes : « Depuis la fin du IIIe Reich, nous avons une responsabilité face à l’histoire, celle de prouver qu’il existe un véritable socialisme. » La référence à l’antifascisme de RDA a été structurante dans leur choix de passer à l’Est, entraînant une adhésion indissociable de ce traumatisme lié au passé allemand : des personnalités comme celles des écrivaines Anna Seghers et Christa Wolf l’illustrent6. Elles vécurent le processus d’unification comme un processus ambivalent. Bien sûr, dans la génération des pères fondateurs, tous n’ont pas choisi délibérément de s’installer en RDA, beaucoup se retrouvent coincés par le Mur construit par surprise, en une nuit, le 13 août 1961. Mais globalement, pour cette génération ayant vécu le nazisme, la résistance antifasciste, la construction d’une « meilleure Allemagne » faisait profondément sens et méritait un soutien inconditionnel7.
La deuxième génération est celle du baby-boom, les personnes nées dans les années 1940 et 1950, que l’on appelle Hineingeborene, les « nés dedans » car ils grandissent dans le système socialiste réel et en traversent toutes les étapes. Pour eux, la révolution de 1989 est souvent dans un premier temps difficile à vivre car, à 50 ans, il est difficile de se réinventer sur le plan personnel et professionnel8.
Enfin, la troisième génération est celle des Wendekinder9, les enfants de la transition, qui sont nés autour des années 1970, que Jana Hensel, la petite-fille de Christa Wolf, décrit avec finesse dans son roman intitulé Zonenkinder, les enfants de « la zone » (i. e. la zone d’occupation soviétique). Ce roman raconte des souvenirs d’enfance propres à la RDA, les organisations de pionniers, la collectivité, le plein air, la Jugendweihe10 (célébration destinée à faire concurrence à la confirmation). Cette génération était jeune lorsque le Mur est tombé ; elle fut davantage marquée par les années de béance sociale que par l’appareil d’uniformisation de la RDA, bien que certains d’entre eux furent confrontés à diverses formes de répression à l’école (vais-je adhérer au SED11 pour pouvoir faire des études ? comment éviter de faire un service militaire de trois ans ? jusqu’où puis-je accepter de faire des compromis avec le régime ?). Ils ont pu par la suite éprouver une certaine mauvaise conscience dans l’Allemagne unifiée, une impression d’être des transfuges qui auraient trahi leur passé, ou celui de leurs parents. Avec le sentiment qu’ils devaient encore quelque chose à leur première vie, qu’ils ne pouvaient pas tirer un trait dessus. C’est ce qui explique peut-être les très nombreux romans de la Wendeliteratur, littérature de la transition, qui mettent en scène des bribes de cette enfance heureuse dans un pays disparu. Certains, comme Andrea Hanna Hünniger, née en octobre 1984, reviennent aussi sur les années qui ont immédiatement suivi la chute du Mur : elle a publié en 2011 Das Paradies. Meine Jugend nach der Mauer (« Le paradis. Ma jeunesse après le Mur »), un récit cinglant et empreint d’ironie de son enfance à Weimar, celle d’une « petite fille du capitalisme qui grandit dans les ruines du socialisme12 ».
Le grand point commun de ces trois générations reste l’expérience de cette rupture décisive à la fin des années 1980, qui, rétrospectivement, divise inévitablement toutes les biographies est-allemandes en un « avant » et un « après », sachant que cet « avant » et les acquis d’autrefois furent balayés et mis en question dans un « après », tout autant exigeant en justifications, discussions, adaptations, que prometteur et porteur de nouvelles opportunités. L’idée d’une unification de la RFA avec la RDA13, l’idée que la RDA puisse disparaître resta longtemps inimaginable. Vers la fin des années 1980, des espaces, très surveillés, de liberté émergent en RDA ; l’impression que l’État n’est plus qu’une façade, qu’il n’y a plus rien derrière, et que cette façade est en train de s’émietter, commence à se ressentir. Nombreux sont les romans est-allemands qui décrivent cette décrépitude lancinante de la société dans la dernière décennie de la RDA, à commencer par Christoph Hein en 1982, avec son roman Der fremde Freund14.
Toutefois, si la logique de cet État perdait de plus en plus son sens pour une très grande partie de la population, personne n’aurait parié sur son écroulement aussi rapide15. Une expérience politique et sociale de quarante années a été emportée en l’espace de quelques semaines seulement. La violence vécue de l’Histoire se retrouve dans la dénomination de l’événement, très différente selon les expériences passées et présentes : d’aucuns parlent d’un « tournant », d’autres de « révolution pacifique » ou encore de « bouleversement », de « renversement », de « contre-révolution », d’« effondrement », d’« annexion », voire d’une « OPA hostile »16.
Le « tournant » ou Wende, expression la plus fréquemment utilisée jusqu’à aujourd’hui, désigne la période qui suit la chute du mur de Berlin en 1989 jusqu’au début des années 1990. La temporalité de ce moment historique est vécue différemment et ne s’arrête pas pour tout le monde à la même date. « Moments emblématiques de l’histoire de l’Europe du temps présent, la chute du mur de Berlin en novembre 1989, puis l’unification allemande l’année suivante par extension du modèle ouest-allemand à une RDA implosée, échappent aux classifications ordinaires. Signe de ces incertitudes et hésitations, le qualificatif de révolution qui était d’usage courant à l’époque, a très rapidement cédé la place au mot Wende, c’est-à-dire à un terme neutre, purement descriptif, et dépourvu de toute valeur analytique et normative17. » Beaucoup ont décrit le sentiment d’un abîme qui s’ouvrait sous leurs pieds, ce qui traduit à la fois un étonnement et une angoisse face au caractère soudainement imprévisible des structures alors très figées de la société en RDA. Malgré des marges de liberté plus importantes dans les années 1980, des espaces que s’octroyaientles personnes aspirant à un changement politique, l’État socialiste allemand semblait inébranlable pour ses habitants, jusqu’à la fin. Aujourd’hui cela fait trente ans et la majorité des citoyens est-allemands est retombée sur ses pieds, a fait preuve de très grandes capacités d’adaptation et de résilience. Les entretiens biographiques menés pour cet ouvrage dans les nouveaux Bundesländer se rejoignent en tout cas tous sur le fait que personne ne souhaite reconstruire le Mur.
Tout s’est désagrégé très vite en 1989, sans grande violence, sans intervention des chars soviétiques, grâce notamment au dirigeant de l’URSS Mikhaïl Gorbatchev qui s’y opposa, contre l’avis de certains membres de son gouvernement. Le chancelier ouest-allemand Helmut Kohl, qui pouvait se prévaloir d’une légitimité en raison de la victoire du parti Alliance pour l’Allemagne (Allianz für Deutschland) aux élections en RDA du 18 mars 1990, a fait le choix de ne pas fonder un nouvel État, avec une nouvelle Constitution, mais d’utiliser un article de la loi fondamentale de la Constitution ouest-allemande, permettant d’accueillir un nouveau Land au sein de la RFA18. De cette façon, la RFA n’a jamais cessé d’exister, elle a seulement « avalé », « récupéré » cinq nouveaux Länder, ce qui garantissait une rapidité sans pareille pour procéder à l’unification des Länder allemands19.
Une occasion de mener une réflexion commune sur les fondements d’un nouvel État allemand a indéniablement été perdue à ce moment-là : si des citoyens, des juristes est-allemands et ouest-allemands avaient de concert décidé de rédiger une nouvelle Constitution, ils auraient par exemple dû se confronter à certaines différences entre les deux régimes, et modifier le droit de la nationalité (droit du sang comme en RFA ou droit du sol comme en RDA ?), la législation sur l’avortement, plus libérale à l’Est, la question du droit au logement et au travail qui étaient des garanties de droit en RDA pour les citoyens. Autant de questions qui auraient éventuellement permis de prendre en compte des aspects positifs de la politique sociale de la RDA. Cela n’a pas été le cas, la RDA n’a rien pu mettre dans la corbeille de mariage. La seule réforme du régime communiste qui resta exempte de pourparlers est la réforme agraire (Bodenreform) qui avait été conduite dans la zone d’occupation soviétique dans l’immédiat après-guerre afin d’exproprier les grands propriétaires terriens, les junkers, et de collectiviser leurs terres sur le modèle des kolkhozes de l’URSS. Mikhaïl Gorbatchev avait en effet posé cette condition sine qua non en échange de sa signature du traité d’unification.
Au total, les choses sont allées si vite que, très souvent, le sentiment qu’une digue s’était rompue est partagé par les anciens citoyens de RDA. Ils en gardent une expérience de l’implacable radicalité des événements, et de leur caractère aléatoire. Deux millions d’Allemands de l’Est sont partis s’établir en Allemagne de l’Ouest entre 1990 et 2003, dont 1, 4 million dans les quatre premières années qui ont suivi l’unification. Sur un pays de 16 millions de personnes, c’est considérable. La ville de Suhl, par exemple, ancienne capitale de district, dans le sud du Land de Thuringe, est celle qui a perdu le plus d’habitants, soit 38 % de sa population. La part des jeunes en dessous de 18 ans y constitue aujourd’hui 12 % de la population totale, tandis que les plus de 40 ans représentent 69 % des habitants20 ! Si l’histoire démographique interallemande est marquée par des mouvements massifs de population depuis le XIXe siècle, les trente dernières années ne présentent aucune exception à la règle : entre 1991 et 2017, un quart de la population est-allemande émigre dans les anciens Länder de l’Ouest, soit 3 681 649 personnes. Les 2 451 176 arrivées de l’Ouest ne suffisent pas à rétablir cette saignée démographique. Les destinations privilégiées en RDA sont les régions du sud de la RFA. Il est notoire que l’arrivée d’une main-d’œuvre qualifiée a relancé l’économie de certaines villes ouest-allemandes21. Les Allemands de l’Est partis à l’Ouest étaient des jeunes à la recherche d’un meilleur emploi, un emploi tout court, d’une formation, d’une place d’étudiant… La majorité étaient des femmes.
C’est seulement depuis 2017 que le solde migratoire se renverse, au détriment des Länder de l’Ouest. On recense alors 4 000 arrivées de plus que de départs dans les cinq nouveaux Länder de l’Est en 2019. Pour comparaison, en 1991, 229 210 Allemands de l’Est quittaient leur territoire pour l’Ouest tandis que 63 820 Allemands de l’Ouest s’installaient dans les nouveaux Länder à l’Est. Si nous prenons les années 1989 et 1990, ce sont près de 800 000 personnes qui s’enfuyaient légalement ou non de RDA pour la RFA22. Pourquoi ce revirement depuis 2017 ? Cela s’explique par le fait que le chômage a baissé et que les opportunités d’emplois et de contrats d’apprentissage ont augmenté. Les universités est-allemandes à Leipzig, Dresde, Rostock, Iéna, Potsdam ou Erfurt attirent désormais des étudiants de toute l’Allemagne et les avantages en termes de qualité de vie sont importants : réseau de crèches nettement plus développé qu’à l’Ouest, un héritage de la politique sociale de RDA, logements en général moins chers, et, pour ceux qui reviennent dans leur région d’origine, présence de la famille à proximité. Toutefois, ce renversement de la tendance ne profite qu’à certaines villes : Leipzig est aujourd’hui la ville la plus dynamique d’Allemagne, et sa population devrait encore continuer à croître dans les années à venir ; Iéna maintient son statut insulaire de prospérité économique, alors que les régions plus rurales continuent à subir un déclin démographique et une désertification dramatique.
Cette expérience de l’implacable radicalité des événements, qui obligeait à changer de vie, a pu se traduire par une certaine nostalgie de la RDA, qui transparaît dans la mémoire de beaucoup d’Allemands de l’Est. Ce phénomène en régression aujourd’hui, appelé l’« Ostalgie », est très marqué dans les années 1990 et 2000. Il fut l’objet de nombreux travaux de recherche, articles et documentaires23. Aujourd’hui, il exprime avant tout un besoin de revaloriser la société de la RDA, même si elle ne connaissait pas l’abondance des biens de consommation. Ce besoin de se distancier de la société de consommation, au profit de ce que l’on appellerait aujourd’hui la décroissance, va de pair avec la recherche d’une réduction des inégalités dans le partage des richesses, et avec la mesure des performances d’un pays en fonction d’autres critères que son PIB. Or, tout ceci fait écho avec des thématiques extrêmement actuelles sur la nécessité de freiner le développement économique pour sauver la planète de la catastrophe, sur la nécessité de sortir de la course au toujours plus, toujours plus vite, sur l’idée que la recherche de la croissance, fût-elle « verte », serait devenue une idéologie à laquelle on sacrifie bien trop de choses, de libertés, de dignité humaine. Il est donc utile de s’interroger sur ce qu’est la RDA aujourd’hui, ce que nous avons appelé « la RDA après la RDA ».
« Tant que les lapins n’auront pas d’historiens, l’histoire sera racontée par les chasseurs », écrit Howard Zinn. La phrase est extraite de son ouvrage Une histoire populaire des États-Unis paru en 1980. L’accent était mis sur le rôle qu’ont joué dans l’histoire américaine de 1492 aux années 1970 les esclaves, les ouvriers, les syndicalistes, les immigrants, donc tous ceux qui étaient perçus comme moins historiques, alors qu’ils avaient aussi fait l’histoire des États-Unis. La même chose est en train de se passer avec la RDA : les chercheurs analysent les modes de fonctionnement de ce pays en s’intéressant à la majorité de ses citoyens, aux gens « ordinaires », loin du pouvoir.
Pour comprendre comment se décline de nos jours cette RDA après la RDA, nous avons souhaité nous appuyer sur des entretiens oraux, des récits de vie, et approfondir trois aspects :
Tout d’abord la RDA après la RDA telle qu’elle existe encore dans les souvenirs, en fonction de l’appartenance générationnelle et du type d’histoire racontée dans le cercle familial. Comment se raconte la RDA trente ans après sa disparition ?
Ensuite il y a la RDA après la RDA telle qu’elle existe aujourd’hui dans les pratiques sociales : par exemple au niveau des types de solidarité, de la conception de certains métiers, notamment dans le domaine artistique, ou encore le vote qui reste très différent à chaque élection entre l’Est et l’Ouest. Il y a des raisons historiques à cela mais aussi des facteurs liés à la situation actuelle. Comment se dessine une histoire de la RDA vivante, différente de l’image de la RDA dans les médias, les musées24 et dans les livres d’histoire ?
Et enfin la RDA après la RDA dans la recherche scientifique : les historiens, sociologues, politologues sont nombreux à travailler sur la RDA et recourent plus facilement aux sources du quotidien (les syndicats, les organisations de masse, le sport amateur, les cercles artistiques dans les entreprises…) qu’aux sources officielles (Stasi, parti au pouvoir, ministères, associations…). Que nous apprennent les avancées de la recherche historique ?
Les entretiens que nous avons menés pour donner toute la densité biographique indispensable à ce livre tentent de cerner un large éventail de souvenirs et d’expériences. Les personnes interviewées sont issues de milieux intellectuels et sociaux très différents. Mis à part un homme anciennement membre de la police politique de la RDA, la Stasi, et un homme victime de l’arbitraire de l’État, persécuté dans sa jeunesse, nous avons pris soin de recueillir les témoignages des citoyens « ordinaires », ceux et celles qui n’étaient ni opposants au régime ni fonctionnaires du régime. Ils se trouvaient dans un entre-deux, où l’on donne le change vis-à-vis du pouvoir en place tout en étant, parfois, critique envers l’emprise du politique dans le quotidien, en conservant une distance que l’historien Alf Lüdtke a nommée Eigensinn, le « quant à soi »25.
Nous proposons donc de partir à la découverte de la RDA après la RDA en suivant la trace de ces itinéraires de vie. L’idée est d’être au plus près de la réalité « vécue » par les citoyens, aujourd’hui et dans le passé. Cela nous semble important pour au moins une raison fondamentale : nous vivons dans un monde largement dominé par les « éléments de langage », la publicité, la « com’ », les fantasmes complotistes, le sensationnel et les fake news. Il est important que les sciences sociales puissent résister, en donnant à voir le processus de fabrication des connaissances, et en essayant d’être au plus près de la réalité du vécu. Muriel Blaive, historienne française et conseillère du directeur pour la recherche et la méthodologie à l’Institut pour l’étude des régimes totalitaires à Prague, écrivait dans un article paru en septembre 2017 dans Le Monde que, presque trente ans après la chute des régimes communistes, la perception de ce passé en Europe centrale était toujours marquée par un discours manichéen26. On peut constater à l’aide de très nombreux exemples que les historiens dont le discours est non consensuel courent le risque d’être mis à l’écart de l’écriture de l’histoire. Un exemple extrême est celui de l’historien américain d’origine polonaise Jan Tomasz Gross, qui, en 2016, a été déchu de ses décorations27, et est menacé d’être mis en prison, pour avoir affirmé et montré, sources à l’appui, que les Polonais mirent en place, eux aussi, des pogroms contre les Juifs pendant la Seconde Guerre mondiale.
Parallèlement le musée de la Seconde Guerre mondiale de Gdansk en Pologne est sommé de produire un récit historique héroïque de la nation polonaise dans une atmosphère angoissée suite aux visées du parti Droit et Justice, le parti au pouvoir, d’instrumentalisation de ses collections. Son directeur, l’historien Pawel Machcewicz, a été licencié et un certain nombre de ses collaborateurs ont démissionné, afin de témoigner de leur soutien. La Hongrie, adepte du concept de « démocratie illibérale », n’est pas en meilleure posture. Le gouvernement hongrois n’hésite pas à instrumentaliser les commémorations de la révolution anticommuniste de 1956. Des efforts furent déployés pour ouvrir, en 2002, « une maison de la terreur, sorte de maison hantée de la souffrance totalitaire qualifiée par le New York Times de marketing de l’histoire », comme l’écrit Muriel Blaive. Cette entreprise de confiscation de l’histoire et de la mémoire du peuple hongrois se fait au nom d’une prétendue « vérité patriotique » par le gouvernement actuel28.
Au regard de ces évolutions inquiétantes, il nous semblait nécessaire de parler de la RDA trente ans après sa disparition en montrant comment elle est mise en récit par les gens qui y ont passé leur vie, comment certaines pratiques sociales ont survécu à sa disparition, et en quoi les sciences sociales ont un rôle fondamental à jouer pour saisir la réalité de ce que fut et de ce qu’est encore la RDA dans les mémoires individuelles et collectives. En écoutant les récits de vie des Allemands de l’Est c’est-à-dire des personnes socialisées en RDA, on leur donne un espace de parole encore inexistant il y a peu. Ainsi leurs vécus accèdent à l’espace public ; ils sont reconnus et légitimés et peuvent s’intégrer dans une mémoire collective et partagée29.
Notons tout de suite que le concept « les Allemands de l’Est » n’existe pas réellement, entre ceux qui ont grandi en RDA et sont partis ensuite à l’Ouest, ceux qui ont fait le chemin inverse, ceux qui sont nés après l’unification mais vivent à l’Est dans une famille qui leur parle de la RDA, etc., difficile de dire qui est Allemand de l’Est et qui ne l’est pas. On ne devrait peut-être pas employer cette expression car elle tend à assigner une identité, et à fixer des clichés qui vont parfois avec cette tendance à « classifier » les Allemands entre Est et Ouest, entre nouveaux et anciens Länder. L’expression « Allemand de l’Est » est de toute façon une construction qui n’est liée qu’à la RDA. Goethe a étudié à Leipzig et vécu à Weimar mais personne, à notre connaissance, n’a jamais qualifié Goethe d’« Allemand de l’Est » !
En même temps, il est indéniable que la notion d’Allemand de l’Est n’est pas vide pour autant, et que la société est-allemande diffère aujourd’hui du reste de la société allemande : les enfants y sont plus souvent gardés en collectivité, les hommes et les femmes sont davantage représentés à parts égales sur le marché du travail, les différences de patrimoine entre les ménages privés y sont bien plus faibles. Il y a aussi des différences plus inattendues : les filles réussissent mieux en mathématiques à l’Est par exemple. Nous reviendrons sur cet aspect. Personne ne nie ces différences qui persistent de façon surprenante. Le titre d’un livre de Jana Hensel et Wolfgang Engler, paru en septembre 2018, est à cet égard intéressant : Wer wir sind, die Erfahrung, ostdeutsch zu sein30, c’est-à-dire « Ce que nous sommes, l’expérience d’être Allemand de l’Est ». Ils expliquent dans leur propos liminaire qu’ils sont conscients du risque d’être accusés de vouloir parler pour tous les Allemands de l’Est de façon artificielle, de vouloir donner corps à un « nous » qui est en réalité plus complexe que ce qu’il semble être au premier abord : ce qui reste de la RDA aujourd’hui, ce qui fait l’expérience d’être Allemand de l’Est aujourd’hui, ce n’est pas tant le vécu dans la RDA que les expériences accumulées après la chute du Mur, dans les années 1990 alors que la RDA était délégitimée, réduite à une dictature qui enserrait la société tout entière et qui ne tenait que grâce à la puissance militaire de l’Union soviétique.
Jusqu’au début des années 2000, plusieurs sondages d’opinion en Allemagne ont porté sur la forme d’identification personnelle au niveau local, régional, ou national. La personne a-t-elle le sentiment d’être en premier lieu munichoise ? saxonne ? allemande ? européenne ?… Le résultat de ces sondages est qu’un nombre toujours croissant de personnes, dans les nouveaux Länder, se définit en priorité comme « Allemands de l’Est », et évoque par là une entité qui n’était ni politique, ni économique, ni administrative, sans pour autant renoncer à se sentir aussi européens par exemple. Ils étaient plus nombreux chaque année à répondre de cette façon. Il est intéressant de constater que cette identification n’existait pas – ou de façon beaucoup plus marginale – avant 1990. Elle s’est développée après, à la faveur notamment de la circulation de clichés sur les « Jammer-Ossis », les Ossis qui ne font que se plaindre, et en réaction contre des jugements à l’emporte-pièce contre eux. Elle s’est ancrée en partant du constat qu’un certain nombre d’habitudes sociales, de penchants, de modalités du rapport au monde et aux autres différaient réellement de ceux des « Allemands de l’Ouest ».
Le sentiment d’appartenance commune est né aussi de l’expérience partagée d’une crise économique d’une ampleur considérable, nettement plus importante à bien des égards que dans les autres démocraties populaires, à l’exception de la Bosnie-Herzégovine. Un seul chiffre permet d’en prendre la mesure : en 1994, le taux de natalité dans l’ex-RDA atteint le chiffre de 0, 77 enfant par femme, ce qui est extrêmement faible. Dans aucun autre État dans le monde (hormis le… Vatican !), et à aucune époque, un taux aussi bas n’a été enregistré. Le fait de ne plus se projeter dans la parentalité provenait de l’incertitude sur l’avenir, d’une précarité trop grande et surtout de la rapidité des changements. Tout le système économique, tout le système politique, tout le système de protection sociale furent radicalement bouleversés d’un seul coup. On a changé en quelques semaines l’ensemble des élites, modifié toutes les lois ou presque, toutes les règles du jeu social. Il n’est donc pas étonnant que l’on sente, aujourd’hui encore, les effets de ce bouleversement.
Dans La fille qui venait d’un pays disparu31, Saskia Hellmund raconte que sur son passeport allemand, il n’est pas possible d’écrire son lieu de naissance exact, à savoir la RDA, car cela n’existe pas dans les registres administratifs. Elle doit donc écrire née en RFA, ce qui est faux, l’endroit où elle est née en 1974, la Thuringe, n’appartenait pas à la RFA. Au moment où elle a pu acquérir la nationalité française, elle a constaté qu’en France, il était possible, sans aucun problème, d’inscrire son véritable lieu de naissance : née en RDA. Cette anecdote, cette histoire dans l’Histoire à propos d’un simple passeport dit des choses sur le rapport de l’Allemagne post-unification à son passé. Saskia Hellmund écrit : « À l’heure d’une crise profonde du système du marché libre, les expériences et les savoir-faire des gens qui ont connu plus d’un modèle de société pourraient pourtant redevenir importants. Si on veut bien les écouter, ils vous parleront de la primauté du lien social. Ils vous raconteront comment on peut vivre heureux sans consommer. Ils vous diront la nécessité d’un État qui contrôle un minimum l’économie et qui planifie et investit suivant les besoins de la population. » Il faudrait évidemment discuter du fait que l’État aurait investi selon les « besoins de la population », ce qui était loin d’être toujours vrai. Mais on voit que la RDA est associée, dans son souvenir, à la primauté du lien social le dos tourné à la société de consommation (pourtant rêvée et fantasmée en raison de la possibilité de capter la télévision ouest-allemande et de se faire par ce biais une image totalement erronée de cette « société d’abondance »)
Cette expérience de l’effondrement est restée une expérience est-allemande, qui ne fait pas partie d’un récit historique commun aux deux Allemagne. Jana Hensel raconte que lorsqu’elle a regardé la série télévisée Weissensee, dont nous reparlerons, elle s’est réjouie de n’avoir vécu cette période de démantèlement total « que » comme adolescente et non pas comme adulte déjà insérée dans la vie active. Les conséquences en ont été selon elle moins difficiles à vivre. Il est incontestable que, pour certains citoyens est-allemands, l’expérience de la fragilité a parfois occulté l’expérience de la démocratie. En 1945, en RFA, la démocratie s’est installée avec le miracle économique, le plein emploi, la reconstruction et l’État-providence. En 1990, en RDA, elle s’est installée avec l’entrée dans la mondialisation et avec la Treuhand, cette institution fiduciaire chargée de privatiser les entreprises « populaires » de RDA qui appartenaient à l’État, avec le chômage massif que cela a entraîné. Cela fait une grande, une très grande différence. L’acquisition de droits citoyens et politiques est allée de pair avec une nouvelle insécurité sociale, économique, parfois existentielle, au lieu d’aller de pair avec la sécurité sociale et l’État-providence. Pour le dire crûment : la rencontre avec la démocratie parlementaire « rhénane » fut entravée par le combat pour la survie économique.
Le paradoxe de cette expérience de la fragilité en 1989/1990 est l’immense moment de joie qu’elle amena, une révolution, sans morts, la première sur le sol allemand. Et même au niveau européen, il n’y en a pas eu beaucoup, des révolutions sans violence. L’automne puis l’hiver 1989 ont été un moment d’incroyable fièvre collective, mais aussi de peur, comme une danse au-dessus du volcan, dans une atmosphère très particulière à la fois très joyeuse et tendue, avec un immense espoir conjugué à de grandes craintes de répression. Les Allemands de l’Est ont souhaité, ont voulu le changement politique, et en ce sens la formule de « l’effondrement de la RDA » (Zusammenbruch der DDR) ne rend pas justice à la part active qu’ont pris les citoyens à la révolution. C’est une formule qui a été très prisée des médias ouest-allemands, de ceux qui n’ont pas participé à cette révolution et n’ont pu que la regarder, l’observer, pour ne retenir que l’écroulement d’un État plutôt que la lutte citoyenne contre le régime du SED, la police politique, la répression et l’arbitraire. Cette expression est problématique car elle occulte le courage collectif qui a été nécessaire pour permettre les transformations qui ont mené à la chute du Mur. En juin 1989, donc très peu de temps avant, ne l’oublions pas, dans un autre pays communiste, les chars avaient été utilisés pour réprimer la révolte de la place Tian’anmen à Pékin dans le sang. Il est toujours difficile de reconstruire a posteriori la dynamique d’une révolution, plusieurs facteurs entrent en jeu, tels que la situation en Union soviétique, l’anniversaire des 40 ans de la RDA et la venue de Gorbatchev à Berlin-Est à cette occasion. Mais ce qui est certain, c’est que les mouvements pacifistes abrités par l’Église protestante, l’engagement des citoyens de RDA pour réformer leur pays (les Bürgerrechtler), les manifestations du lundi et les actions de défiance du pouvoir ont joué un rôle décisif. La RDA, même si elle était à bout de souffle, ne s’est pas simplement écroulée d’elle-même comme un château de cartes inanimé.
La période de l’automne 1989 a été très riche de ce point de vue : une mobilisation politique de plus en plus soutenue conduisant à la constitution de cercles citoyens ; on signait des manifestes, on fondait des tables rondes, on écrivait des programmes, en un mot on tentait d’inventer un monde nouveau en réfléchissant à l’avenir de la RDA. De ce fait, certains citoyens se sont sentis pris de court et ont eu le sentiment de passer d’une idéologie, le socialisme, à une autre, le libéralisme économique, la toute-puissance de l’économie de marché, la subordination des politiques à la seule recherche de la croissance économique.
C’est peut-être la raison pour laquelle, de nos jours, on reparle beaucoup de la RDA : non pas seulement parce que l’heure des bilans sur l’unification s’impose, exactement comme lors des cérémonies pour les vingt ans de la chute du Mur. Si la RDA redevient un objet qui occupe les débats dans l’espace public, c’est aussi parce que dans un contexte où le capitalisme est montré du doigt comme responsable de l’accroissement des inégalités, des dérèglements climatiques, des tensions internationales, la RDA apparaît comme un modèle social alternatif qui avait des choses à proposer mais que l’on a très vite présenté de façon manichéenne comme une dictature oppressante, ce qu’elle était aussi, bien évidemment.
Certains journalistes évoquent une Westalgie, qui ne serait pas réellement le pendant de l’Ostalgie, mais plutôt un phénomène à part, lié aux évolutions récentes de la société ouest-allemande, notamment en matière de montée du féminisme, d’arrivée de migrants, de prise de conscience des limites du capitalisme, qui transforment les termes du débat social : un journaliste de Die Zeit compare cela au désespoir d’un père qui perdrait petit à petit le contrôle de ses adolescents. « D’abord les femmes veulent avoir leur mot à dire, puis les musulmans, puis les transsexuels, et maintenant les Ossis. » Les élites de l’ex-RFA auraient du mal à lâcher prise, à accepter qu’il faille perdre leur autorité, renoncer à leur capacité à décider qui est défavorisé et qui ne l’est pas. Or, cette nostalgie d’un « passé apparemment ordonné, ici sans néonazis et débats sur la patrie, là sans végétaliens, #metoo et Turcs allemands qui écrivent des livres32 », est évidemment une construction sociale. Le problème est que cette Westalgie aime se cacher derrière le souci de la démocratie, pour se rendre inattaquable d’une certaine façon, et suggérer ainsi que la deuxième Allemagne constituerait par essence, même trente ans après la chute du Mur, une menace pour l’ordre démocratique.
Ainsi, trente ans après l’unification, une fracture persiste, les deux Allemagne restent encore, toute chose égale par ailleurs, étrangères l’une à l’autre ; le rapport à la RDA n’est pas serein au sein de l’Allemagne unifiée. On le constate dans le quotidien des Allemands de l’Ouest installés dans les nouveaux Länder : à Berlin, dans le Brandebourg, en Thuringe, en Saxe, dans le Mecklembourg-Poméranie et en Saxe-Anhalt. On a pu le constater également à propos du débat en 2004 sur l’avenir du palais de la République, un monument emblématique de la RDA, détruit pour reconstruire le château des Hohenzollern et redonner à Berlin son ancien visage, alors que les citoyens est-allemands avaient tous entendu les dignitaires du SED répéter à l’envi quece château symbolisait la noblesse et le militarisme prussiens. D’ici quelques mois, le nouveau château ouvrira ses portes.
Nous proposons donc de dresser un état des lieux de la RDA après la RDA : qu’est-ce que la RDA aujourd’hui ? Comment cet objet politique, historique, mémoriel, se décline-t-il dans les mémoires collectives, individuelles, familiales, officielles ou non officielles, dans les discours médiatiques, dans les prises de position des dirigeants politiques, dans la recherche scientifique ? En un mot : quo vadis RDA ? Nous envisageons une évolution qui commence par une expérience collective de dévalorisation massive des biographies qui aujourd’hui, après une phase de réappropriation collective et individuelle, timide et silencieuse, connait un mouvement de revalorisation du passé et des expériences vécues. Nous évoquerons ainsi des thèmes aussi divers que l’éducation, le soin, le chômage, les parcours professionnels, l’antifascisme, la liberté, la consommation, le patrimoine, la confiance, la patrie, l’individualisme, la montée de l’extrême droite, la place des femmes… Le dernier chapitre sur la RDA dans la recherche scientifique souligne l’évolution du regard des chercheurs sur cette « autre » Allemagne.
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L’auteur est-allemand Christoph Hein ne cache pas son amertume à l’égard de l’unification qu’il qualifie de mariage forcé et de mariage précipité1 dans l’une de ses 28 anecdotes autobiographiques recueillies dans son dernier ouvrage intitulé « Contre-surveillance, anecdotes de la dernière guerre germano-allemande ». Dans l’anecdote intitulée « Cicatriser2 », il raconte la scène suivante : lors d’une cure à Bad Rappenau, dans le Bade-Wurtemberg, une de ses amies fait la connaissance de deux dames originaires de ce Land d’Allemagne de l’Ouest. Toutes deux se disent férues de littérature. L’une est libraire, l’autre anime un cercle de lecture. L’amie de l’auteur leur demande ce qu’elles pensent des auteurs est-allemands ; elles ne les connaissent pas et affirment qu’« une telle chose ne les intéresse pas ». Christoph Hein voit en cette anecdote une parfaite illustration des relations entre ex-Allemands de l’Est et de l’Ouest, aujourd’hui : alors que la littérature de RDA jouit d’une reconnaissance indiscutable sur le plan international, plusieurs auteurs, traduits en plusieurs langues, ayant reçu des prix littéraires internationaux3, une femme ouest-allemande, qui se dit férue de littérature, ne connaît pas un seul auteur est-allemand.
Le type d’histoire racontée dans le cercle familial trente ans après dépend évidemment de la façon dont la chute du Mur a bouleversé l’équilibre familial et les trajectoires de vie de chacun. En fonction de la génération à laquelle on appartient et de la famille dans laquelle on a grandi, la mémoire de la RDA peut prendre des contours très différents.
Le premier point saillant de cette mémoire est le thème de la dévalorisation, au sens où les citoyens de RDA ont dû chercher des réponses face à un phénomène de discrédit de grande ampleur de l’État dans lequel ils avaient grandi, travaillé, vécu, avec lequel ils s’étaient, parfois, identifiés. Les traces en sont encore perceptibles aujourd’hui. Commençons donc par la notion de dévalorisation et ses implications dans la vie des Allemands de l’Est.

1  « Eine Schrotgewehrheirat », dans Christoph Hein, Gegenlauschangriff, – Anekdoten aus dem letzten deutsch-deutschen Kriege, Berlin, Suhrkamp, 2019.
2  « Verwachsen », dans Christoph Hein, op. cit.
3  Le prestigieux prix Büchner a été décerné en 1980 à Christa Wolf et en 1985 à Heiner Müller, deux figures très importantes du champ littéraire de RDA.
Le deuil de la troisième voie


La RDA était un pays à part parmi les démocraties populaires : pays d’origine de très nombreuses figures importantes du mouvement ouvrier, à commencer par Karl Marx, elle porte un héritage prestigieux du socialisme. Cet héritage, reformulé, retravaillé, du socialisme marxiste s’est d’abord incarné dans les luttes du SPD, le Parti social-démocrate allemand, dès le XIXe siècle. Cela a donné naissance, bien avant les luttes fratricides entre sociaux-démocrates et communistes pendant la république de Weimar, à une culture ouvrière très riche, dont l’héritage a ensuite été systématiquement valorisé, et parfois déformé en RDA. Or, ces thématiques impriment leur marque au débat sur la nécessité d’écrire une autre histoire de la RDA. Tous les récits d’une autre histoire de la RDA, d’une RDA qui ne méritait pas d’être dévalorisée, délégitimée comme elle l’a été, sont à mettre en relation avec la notion décisive de troisième voie.
En effet, entre les premières contestations, lors des fraudes constatées aux élections municipales de mai 1989 et la fin du mois de janvier 1990, plusieurs scenarii ont été envisagés, que l’on peut regrouper sous ce terme de « troisième voie » : le maintien d’une RDA indépendante, démocratique et sociale, éventuellement son intégration dans une « confédération » avec la RFA, ou encore un chemin progressif vers une unification qui aurait conduit à un nouvel État adoptant des éléments des deux anciens pays. Ces différents « possibles non advenus » ont un précédent qu’il ne faut pas oublier : entre 1945 et 1946 dans la zone d’occupation soviétique qui allait devenir la RDA, les communistes du KPD (le parti communiste allemand) coexistaient avec une social-démocratie en train de se reconstruire elle aussi. La social-démocratie de l’Est était globalement moins modérée qu’à l’Ouest, tout en étant farouchement attachée au pluralisme. Beaucoup au sein du SPD voulaient revenir au réformisme du Parti social-démocrate d’avant 1914, c’est-à-dire avant la « trahison » du vote des crédits de guerre4. Le SPD, historiquement implanté en Thuringe, renouant avec ses membres, dénonçait la violence de l’occupation soviétique. Il comptait de nombreux militants et jouissait d’une grande popularité à l’Est, davantage que son homologue communiste, le KPD. En ce sens, le contexte historique était plutôt favorable au projet d’une troisième voie, socialiste et pluraliste.
C’était sans compter avec la ténacité du groupe de communistes rémigrés de Moscou autour de Walter Ulbricht, déterminés à mettre en place, avant toute chose, « l’unité des forces antifascistes et démocratiques ». Le socialisme devait advenir après la réalisation de cette dernière. Wolfgang Leonhard, un acteur de l’époque, qui rompra avec le communisme en mars 1949, décrit très précisément les jours et les semaines qui menèrent à la réunification du KPD et du SPD, le 21 avril 1946, dans la zone d’occupation soviétique. Les communistes allemands du groupe Ulbricht pouvaient compter sur l’aide des Soviétiques dans leur offensive contre les membres du SPD, forçant ces derniers à fusionner avec le KPD5. Il y a eu de fortes réticences internes, qui étaient contrebalancées par la conviction, assez largement partagée, que la réunification du mouvement ouvrier était souhaitable. Au bout de quelques mois, la montée des tensions internationales et l’avènement de la guerre froide ont conduit les Soviétiques à prendre la main sur le SED, le nouveau parti né de cette fusion entre communistes et sociaux-démocrates, ce qui signifiait la fin des espoirs de mise en œuvre d’une troisième voie et le début du règne du SED, le Parti socialiste unifié. La suite est connue : les purges d’opposants politiques, l’écrasement de la révolte ouvrière de 1953, l’interdiction de toute opposition, et le début de plusieurs décennies de contrôle policier… de sorte que l’idéal socialiste fut en grande partie dévoyé. En janvier 1988, les différentes forces d’opposition ont organisé une marche commune en hommage à Karl Liebknecht et Rosa Luxemburg pour confronter les dignitaires du SED à des textes de ces deux penseurs socialistes sur la liberté de penser. L’utilisation contre le régime de ces deux figures non léninistes du socialisme allemand n’est évidemment pas un hasard.
Dans un ouvrage daté de 2004, Auf der Suche nach dem Dritten Weg6, l’historien Christof Geisel rapporte les propos de Friedrich Schorlemmer, un pasteur protestant, opposant au régime : « À l’été 1989, je me suis rendu en Pologne et j’ai discuté avec des Polonais qui se sont presque moqués de moi lorsque je leur ai dit que je voulais vraiment retenir quelque chose du socialisme. » Friedrich Schorlemmer s’inscrit dans une tradition que la RDA porta, que l’on peut considérer comme étant le résultat d’une tradition ouvrière centenaire, et comme le foyer et la mémoire par excellence des débats d’idées, internes au mouvement socialiste. Alors qu’en novembre 1988 des milliers d’ouvriers polonais des chantiers navals de Gdäsk accueillirent Margaret Thatcher avec ferveur et enthousiasme, en RDA les citoyens regardaient moins du côté de Londres ou de Washington que du côté de Moscou. Dans aucun autre État satellite, la perestroïka de Mikhaïl Gorbatchev n’a suscité autant d’enthousiasme qu’en RDA. Entre 1987 et 1989, une véritable vague de russophilie a déferlé sur le pays, car beaucoup voyaient dans les réformes de Gorbatchev une première étape vers un nouveau socialisme. On a pu parler d’une « gorbimania » dans la population de RDA, un phénomène unique dans les pays du bloc de l’Est. La ferveur pro-Gorbatchev culmina au point que le SED, qui, au contraire, refusait toute réforme politique, fut contraint d’interdire la revue de presse soviétique Sputnik en octobre 1988, car elle reflétait des prises de position favorables à l’esprit de réforme de la perestroïka. Les dirigeants de la RDA finissaient, et c’est un ultime aveu de faiblesse, par considérer leur propre allié protecteur de toujours, le « grand frère » soviétique, comme dangereux.
L’idée de « renouveau démocratique » qui se lisait en filigrane dans la perestroïka était très présente au sein du mouvement Demokratischer Aufbruch (DA, Réveil démocratique) marqué à ses débuts par un ton très anticapitaliste. Le Neues Forum (NF, Nouveau Forum), également très actif dans les manifestations, rejetait, lui aussi, le 26 octobre 1989, le fait de « vouloir copier la RFA » : « Nous sommes unis dans l’idée de rester ancrés dans la tradition socialiste7. » Demokratie Jetzt (DJ, Démocratie maintenant) et l’Initiative Frieden und Menschenrechte (IFM, Initiative paix et droits de l’homme) autour de Wolfgang Templin étaient sur la même ligne : favorables à la fin du parti unique mais pas au capitalisme tel qu’il était implanté en RFA. Ce n’est d’ailleurs pas sans raison que les Verts ont fusionné après 1990 avec Bündnis 90 (Alliance 90) qui regroupait trois des principaux mouvements civiques de l’Est : NF, IFM et DJ. Mais la vitesse avec laquelle le gouvernement du chancelier Kohl conduisit l’unification a fonctionné comme un piège pour ces groupes d’opposants. À la mi-janvier 1990, ils ne sont pas parvenus à construire une vraie proposition alternative à l’unification. Il était alors trop tard. Le 7 février 1990, Hans Modrow, premier et dernier président de la RDA élu démocratiquement, prend connaissance à la télévision du plan d’union monétaire du gouvernement de la RFA8 ! Dès lors, la question de l’unification devient centrale et les tables rondes se vident, elles ont perdu leur sens, on doit abandonner l’idée d’écrire une nouvelle Constitution : le train est passé. Personne n’a pu monter dedans.
Cela explique que l’unification ait ensuite été célébrée comme les retrouvailles triomphales avec « les valeurs de l’Occident », alors qu’une très grande majorité des intellectuels, mais pas seulement, ne se reconnaissait pas du tout, ou pas entièrement, dans ce point de vue. Pour beaucoup de ceux qui s’étaient engagés dans les mouvements de contestation, la RFA, l’Allemagne rhénane avec son modèle de société patriarcale et inégalitaire, était « ringarde ». Leur combat pour davantage de liberté et de pluralité à l’intérieur de la RDA avait été dénaturé par l’offre d’unification rapide du chancelier Helmut Kohl, qui croisait les aspirations d’un grand nombre de citoyens est-allemands. En effet, il ne faut pas oublier que les Allemands de l’Est ont aussi choisi la voie de l’unification proposée par Kohl, ils ont voté le 18 mars 1990 majoritairement pour le parti qui leur promettait de devenir rapidement des citoyens de RFA. Ils ont soutenu ce tournant avec la CDU, peut-être pour échapper à une autre expérimentation politique. Après celle du socialisme, la perspective que proposait l’unification semblait être une voie riche de promesses.
La question est de savoir dans quelle mesure ils disposaient des moyens nécessaires pour se faire un jugement éclairé sur ce que signifiait concrètement la proposition du chancelier Kohl. Dix-sept ans plus tard, dans leur « déclaration d’Erfurt », lancée à la mi-janvier 1997, des intellectuels allemands ont reproché au chancelier sa « guerre froide contre l’État social ». Les titres des premières publications polémiques dressant le bilan économique de l’unification au milieu des années 1990 en disent long : un ancien membre du Mouvement des citoyens (Bürgerrechtler), Friedrich Schorlemmer, titre son pamphlet contre le modèle imposé aux 16 millions de vaincus de l’Histoire « Temps glacial9 ». À la même période paraît également « Ne regardons plus vers l’Ouest », de Hans-Jochen Misselwitz10. Tous ces ouvrages ont en commun de proposer un regard critique sur les modalités économiques de l’unification et d’en pointer les conséquences sociales, individuelles et collectives pour les habitants de l’ex-RDA. Daniela Dahn, cofondatrice du mouvement d’opposition Demokratischer Aufbruch (DA, « Réveil démocratique ») en 1989, explique dans son ouvrage, paru lui aussi en 1996, « En avant vers l’Ouest mais sans oublier. Le malaise avec l’unité11 » :  «  Notre capital, c’est justement notre expérience du rôle secondaire de l’argent. » Selon elle, la démocratie de base a disparu, et ce qu’elle nomme « les requins de l’immobilier et du marketing » ont pris le relais. L’amertume est d’autant plus importante que ce n’est pas pour ce système de capitalisme qu’elle s’était battue. Le dernier roman d’Ingo Schulze, Autoportrait d’une vie heureuse12, met en scène un homme, Peter, qui finit par brûler ce qui est à l’origine selon lui de tous les maux de la société actuelle : l’argent. Cet argent qui « corrompt », qui « contamine » tout, qui « circule en excès », et transforme même l’art en marchandise, doit être détruit. Il organise donc, en parodiant la « subversion » des auteurs de happenings artistiques qui ne font en fait que servir de caution au capitalisme, une « destruction créative » de l’argent par le feu, dans la galerie d’art de sa sœur, Olga. Lors de notre entretien, Gabrielle Andersen, écrivaine, née en 196413, exprime un sentiment très proche de celui de Daniela Dahn : amertume et frustration de constater que l’on s’est battu contre un système que l’on souhaitait réformer et qui a été finalement remplacé par un autre système très éloigné des objectifs poursuivis.

4  Le 4 août 1914, la fraction parlementaire du SPD au Reichstag a donné son accord aux crédits de guerre pour la Première Guerre mondiale et s’est donc rangée aux côtés de l’empereur Guillaume II. Beaucoup y ont vu une trahison sans précédent de ses propres principes par le SPD. Rosa Luxemburg affirma que le 4 août 1914 « la social-démocratie allemande a abdiqué et l’Internationale socialiste s’est effondrée ».
5  Voir Wolfgang Leonhard, Un enfant perdu de la Révolution, France-Empire, 1983, chapitre viii.
6  Christof Geisel, Auf der Suche nach dem Dritten Weg (« À la recherche de la troisième voie »), Berlin, Ch. Links Verlag, 2004, non traduit.
7  Spiegel Online, 12 juin 2019
8  Oliver Dürkop et Michael Gehler, In Verantwortung. Hans Modrow und der deutsche Umbruch 1989/90, Studienverlag, 2018.
9  Friedrich Schorlemmer, Eisige Zeiten. Ein Pamphlet, Munich, Karl Blessing, 1996.
10  Hans-Jochen Misselwitz, Nicht länger mit dem Gesicht nach Westen. Das neue Selbstbewusstsein der Ostdeutschen, Bonn, Dietz, 1996.
11  Daniela Dahn, Westwarts und nicht vergessen. Vom Unbehagen in der Einheit, Hambourg, Rowohlt, 1996.
12  Ingo Schulze, Autoportrait d’une vie heureuse (titre original : Sein Leben erzählt von ihm selbst), Fayard, « Littérature étrangère », 2020.
13  Voir sa biographie en annexe.
Les arbitrages injustes


Injustices morales
Des injustices autour de la question de l’indemnisation pour les personnes ayant subi la violence et l’arbitraire du SED et de sa police politique, les victimes du SED, sont frappantes et peuvent également être mises en évidence. Deux lois importantes furent entérinées en 1992 et 1994. La première loi concerne le sort des personnes qui furent emprisonnées en RDA : en raison d’une opposition au régime, après une tentative de fuite en RFA ou bien en tant que victimes de l’arbitraire du régime14. Hans Buche, que nous avons rencontré, parvint ainsi à faire reconnaître l’arbitraire des raisons de son incarcération : alors qu’il avait 19 ans, il fut arrêté par la Stasi pour avoir donné un livre interdit en RDA, 1984 de George Orwell. Son cas ne suscite aucun doute de la part de la commission de réparation pour les victimes de la dictature. La seconde loi fut promulguée deux ans plus tard, afin de prendre en compte les injustices commises dans le domaine administratif ou professionnel. Elle concerne les personnes qui furent empêchées de faire des études supérieures, ou dont la carrière s’arrêta en raison de leur opposition (de nature très disparate) au régime15.
Il est important ici de noter un point fondamental pour comprendre la portée symbolique de ces deux lois : à l’époque, le législateur, en les promulguant, ne s’est pas aligné sur la loi fédérale relative à l’indemnisation des victimes de persécutions nationales-socialistes (Bundesgesetz zur Entschädigung für Opfer der nationalsozialistischen Verfolgung, nommée aussi Bundesentschädigungsgesetz, BEG). Cette loi, votée en 1956 en RFA, fait partie de la politique allemande de réparation après la Seconde Guerre mondiale et engage la RFA à assumer une forme de responsabilité envers les victimes du national-socialisme16. Elle accorde une indemnisation en espèces aux personnes persécutées sous le IIIe Reich pour des raisons politiques, raciales, religieuses ou idéologiques. Elle vise essentiellement la négation de l’injustice par le biais de la restitution en nature. Cela signifie que la RFA se considérait, historiquement et juridiquement parlant, comme l’État succédant à l’État hitlérien.
Les deux lois relatives à l’indemnisation des victimes de persécutions du SED sont alignées sur la loi fédérale relative à la protection sociale (Bundesversorgungsgesetz, BVG) des victimes de la Seconde Guerre mondiale, votée en RFA en 1950. Elle réglemente l’offre que l’État fait aux victimes. Elle reprend pour ainsi dire la logique de la loi relative à l’assistance aux personnes détenues pour des raisons politiques en dehors de la République fédérale d’Allemagne (Häftlingshilfegesetz, HHG), qui prévoit une compensation financière pour les personnes de nationalité allemande qui ont été détenues pour des raisons politiques dans la zone d’occupation soviétique (SBZ) ou dans le secteur soviétique de Berlin ou dans les États du bloc de l’Est après la Seconde Guerre mondiale, ainsi que leurs proches et survivants. Cette loi privilégiait ainsi une aide à l’insertion sociale sur la reconnaissance d’une persécution politique pour les victimes17.
Ainsi, les deux lois relatives à l’indemnisation des victimes de persécutions du SED sont caractérisées par des dispositions relatives au droit de la protection sociale, dont la logique s’oriente vers l’insuffisance des ressources matérielles pour vivre, ne faisant pas une priorité des dommages réels, moraux et psychologiques subis en RDA. Afin de bénéficier d’une pension mensuelle, les victimes du SED doivent se soumettre de surcroît à de nombreux contrôles de l’Administration, doivent prouver la précarité de leurs ressources, ce qui les amène à se présenter aux bureaux de protection sociale et de l’équivalent allemand de Pôle Emploi. Ils ont alors affaire à des interlocuteurs non spécialistes, qui ne sont pas informés des conséquences psychiques que peuvent avoir une incarcération en RDA ou des mesures de déstabilisation psychologique ou « mesures de décomposition » (Zersetzungsmaßnahmen18) de la Stasi, voire, dans le pire des cas, à des personnes qui cautionnaient le régime du SED. Que ces convocations puissent être retraumatisantes pour certaines victimes constitue une évidence. Ainsi, les victimes du SED ne peuvent pas s’adresser à une administration spécialisée dans les réparations des préjudices d’ordre politique, mais à une administration chargée de traiter des demandes de chômeurs et de personnes précaires.
Il a fallu attendre des années pour intégrer dans cette loi trois phénomènes ayant traumatisé de nombreuses personnes : le cas de personnes frontalières avec la RFA que le SED a déracinées de force en 1952 ; le cas des personnes ayant subi les « mesures de décomposition » de la Stasi, la forme de répression la moins visible pratiquée dans les années 1980 ; enfin, le cas très diffus des personnes déclarées « asociales » en RDA de par leurs modes de vie. Elles forment un groupe très important de personnes stigmatisées, politisées à leur insu, et même parfois incarcérées. Ce terme d’« asociaux » est un terme très familier aux anciens travailleurs sociaux que nous avons interviewés : Marion Poppe par exemple l’utilise à plusieurs reprises. Ce terme désignait les « marginaux », ceux qui ne s’intégraient pas dans l’image que le SED voulait donner de la société socialiste est-allemande19. Les mesures juridiques à leur encontre allaient de la simple réprimande à des années de prison, en passant par l’interdiction de quitter leur lieu de vie pendant un temps déterminé. Des chercheurs ont étudié récemment le cas d’enfants qui auraient été retirés à des mères qualifiées d’« asociales », avant d’être soit placés en foyer soit confiés à l’adoption20. Les recherches ne peuvent pas encore livrer de résultats définitifs, mais le doute subsiste quant aux cas de retrait de garde au nom de principes socialistes, sachant que les travailleurs sociaux disposaient d’une grande marge de manœuvre décisionnelle. Enfin, une comparaison des lois de réparation pour les victimes du national-socialisme et des lois de réparation pour les victimes du SED met à jour une tendance à fournir des prestations inférieures pour les dernières par rapport aux premières21.
Pour résumer, les réparations des préjudices subis par les victimes du SED prennent plusieurs formes. Elles sont judiciaires : les dommages et intérêts donnent lieu au civil à un procès pénal (forme la plus ancienne et la plus classique) ; ou législatives : les indemnisations des victimes de crimes d’État se font sur des critères précis, par exemple pour le temps passé en détention (le délai minimum est aujourd’hui de 90 jours passés en prison de RDA au lieu de 180 jours) ou pour les préjudices professionnels ou psychologiques subis sur le long terme. Les mesures législatives envisagent de surcroît des indemnisations financières, ainsi qu’une « réhabilitation » à portée plus symbolique et destinée à permettre l’annulation de peines et sanctions prononcées sous la dictature. Guillaume Mouralis montre du reste que les victimes de la RDA n’ont pas réclamé beaucoup de procès contre ceux qui les ont tourmentées, elles ont surtout plaidé pour des mesures d’élucidation du passé (Aufklärung), par exemple l’ouverture des archives, et pour des réparations22. Selon ses conclusions, 11 000 personnes ont fait l’objet d’une information judiciaire après l’unification, un chiffre très élevé, surtout si l’on compare avec ce qui s’est passé après 194523.
Sous la pression des associations de victimes, une mesure importante est prise en 2019, afin de garantir un bon déroulement des dossiers en attente : pérenniser les demandes de réparation pour les victimes du régime du SED et supprimer tout délai butoir. Une des raisons réside dans le fait que de nombreux dossiers de la Stasi ne sont toujours pas archivés, ils ne sont pas accessibles, et ce qu’ils peuvent receler en matière de droit pénal reste donc susceptible de légitimer des demandes de réparation.
La fameuse phrase de Bärbel Bohley, que Guillaume Mouralis cite à juste titre dans son exposé sur les victimes de la répression et l’épuration communiste, pointe exactement le malaise : « Ajoutons, pour finir, que le formalisme juridique poussé des procès d’épuration cadrait mal avec les aspirations plus substantielles des victimes de la répression politique en RDA. » L’ancienne dissidente Bärbel Bohley déclara ainsi en 1992 : « Nous voulions la justice, nous n’avons eu que l’État de droit ! » : « Notre problème n’était pas du tout d’adopter l’État de droit ouest-allemand. Notre problème était que nous voulions la justice (Gerechtigkeit). Et, dans cette mesure, nous avons naturellement confié nos problèmes à l’Ouest dans l’espoir qu’avec l’État de droit occidental viendrait aussi la justice dans les nouveaux Länder. Mais on peut craindre que cette justice se fasse très longtemps attendre24. »
 
Injustices économiques
La question du patrimoine et la gestion de la restitution des biens confisqués sous la période nationale-socialiste contribuèrent également à alimenter le sentiment d’arbitrages injustes. Siegfried Rolfheimer cite, dans l’entretien qu’il nous a accordé, le cas d’un ami de son frère qui vit à Chemnitz : le père était un paramilitaire de la Sturmabteilung, la SA du temps du IIIe Reich, un boulanger dont la boulangerie fut confisquée en 1945 par l’administration soviétique. Avec la loi de restitution des biens spoliés après la chute du Mur, il récupéra la boulangerie et devint très riche, d’un coup. Siegfried Rolfheimer est choqué de constater que le descendant d’un ancien nazi ait pu récupérer son bien. Les néonazis existaient en RDA mais restaient sous contrôle : la Stasi intervenait, selon lui, dès qu’un salut hitlérien était effectué ou une parole néonazie prononcée25. Il pense que tout se radicalise aujourd’hui, alors qu’en RDA « les néonazis, davantage sous contrôle, ne pouvaient rien ». Ce n’est pas entièrement vrai, bien sûr, mais on voit que l’opposition au régime hitlérien est un invariant du discours d’autolégitimation, pour lui, comme plus généralement pour l’ensemble du régime. Cela le touche d’autant plus que lui-même, à une période de sa vie professionnelle, était chargé de retrouver les anciens criminels nazis pour le compte de la Stasi. Il évoque certaines injustices liées aux retraites pour d’anciens nazis dans certains pays, payées par l’Allemagne fédérale26, ce qui aurait été inconcevable en RDA.
Inversement, Daniela Dahn donne plusieurs exemples du système à deux vitesses qui défavorise les Allemands de l’Est de façon quasiment systématique. Elle cite le cas de Walter Kaufmann, un écrivain de Berlin-Est, qui avait demandé en 1990 la restitution d’une villa à Duisburg en Rhénanie – celle de ses parents, juifs, disparus dans les camps nazis. Sa demande arrivait trop tard, comme celle de tous les citoyens est-allemands : les délais étaient par définition dépassés en 1990 lorsque cette demande a été possible27. Au total, 2, 2 millions de demandes de restitution émanant de citoyens ouest-allemands ont été satisfaites, mais aucune demande est-allemande n’a été prise en compte.
Une grande partie de l’amertume liée à ce sentiment d’injustice touche une institution tristement célèbre, la Treuhand, dont le travail reste très critiqué. Cette institution, inaugurée le 1er mars 1990, était chargée de gérer la transition vers l’économie de marché pour toutes les entreprises nationalisées28. Elle a suivi un objectif précis : privatiser rapidement, chaque fois que c’était possible, selon le slogan, « Die schnelle Privatisierung ist die beste Sanierung », c’est-à-dire « La privatisation rapide est le meilleur assainissement ». Les 8 500 entreprises de RDA ont toutes été prises en charge par la Treuhand selon le même mot d’ordre. En conséquence une très grande majorité des VEB a été vendue à des investisseurs privés, ou alors elles ont été fermées lorsque aucun repreneur ne se présentait. Dans de très rares cas, de l’argent public fut investi dans ces entreprises pour les moderniser, les rendre plus concurrentielles avant de les privatiser.
 ... 

14  C’est la 1re loi : SED-Unrechtsbereinigungsgesetz zum Strafrechtlichen Rehabilitierungsgesetz (StrRehaG).
15  C’est la 2e loi : SED-Unrechtsbereinigungsgesetz zum das Berufliche Rehabilitierungsgesetz (BerRehaG) und das Verwaltungsrechtliche Rehabilitierungsgesetz (VwRehaG).
16  Wilhelm Tappert, « Wiedergutmachung als Ausdruck der Staatshaftung », dans Die Wiedergutmachung von Staatsunrecht der SBZ/DDR durch die Bundesrepublik Deutschland nach der Wiedervereinigung, Berlin, Berliner Wissenschaftsverlag, 1995, p. 74-83.
17  [www.stiftung-aufarbeitung.de/downloads/pdf/2007/wb230407.pdf] Ulrike Guckes, « Die Entschädigung von NS-Unrecht als Orientierungspunkt ? Spielräume und Grenzen für ein 3. SED-Unrechtsbereinigungsgesetz, gehalten in der Stiftung zur Aufarbeitung der SED-Diktatur », Berlin, 23 avril 2007.
18  Le terme Zersetzung ou « décomposition », « destruction », désigne une technique mise au point par le MfS à partir de 1976 dans le but de combattre les opposants politiques supposés ou avérés, dans le cadre des « procédures opérationnelles ». Ces mesures manipulatrices et destructrices ont pu laisser des traces psychologiques très graves sur les victimes, les empêchant parfois de mener une vie normale.
19  Voir Inga Markovits, « Selective Memory. How the law affects what we remember and forget about the past. The case of East Germany », Law & social Review, 35 (3), 2001, p. 549-552.
20  Voir Arp, Gebauer, Lindenberger, Warnecke, Vorstudie zur politisch-motivierten Adoptionen in der DDR, 2018, [https://www.bmwi.de/Redaktion/DE/Publikationen/Studien/zzf-bericht-ddr-adoptionsverfahren.html] et Christian Sachse, « Fundstücke über Zwangsadoptionen in der DDR », dans UOKG e. V.(dir.), Entrückte Biografien – Politisch angeordneter Kindesentzug im Unrechtstaat DDR, UOKG e. V., Berlin, p. 13-27.
21  On en dénombre de nombreuses catégories, reconnues peu à peu et à un rythme différent. Voir Rolf Gröschner, Oliver W. Lembcke, Zur rechtlichen Situation der SED-Opfer. Gesetzeslage, Gerichtsbeschlüsse und Behördenpraxis, 2008.
22  Voir Guillaume Mouralis, « Des victimes effacées. Les victimes de la répression politique en RDA et l’épuration postcommuniste », dans S. Lefranc et L. Mathieu (dir.), Mobilisations de victimes, Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2009, p. 53-67 ; et du même auteur « Vergangenheitsbewältigung ou épuration ? La RDA en procès dans les années 1990 », Allemagne d’aujourd’hui, n° 188, 2009, p. 123-132.
23  Guillaume Mouralis, Une épuration allemande. La RDA en procès 1949-2004, Paris, Fayard, 2008
24  Déclaration de Bärbel Bohley lors du premier forum organisé à Bonn par le ministère fédéral de la Justice le 9 juillet 1991, reproduite dans Ulrich Karpen (dir.), 40 Jahre SED-Unrecht. Eine Herausforderung für den Rechtsstaat. 2. Sonderheft der Zeitschrift für Gesetzgebung, Munich, C.H. Beck, 1992, p. 31 ; voir Mouralis, « Des victimes effacées », op. cit.,  p. 5.
25  Propos à relativiser sachant, entre autres faits, l’absence de poursuites des profanateurs du cimetière juif de Weißensee dans les années 1980.
26  En vertu d’une loi de 1951 en RFA, certaines personnes, notamment en France ou en Belgique, ont perçu une retraite payée par la RFA, en tant que victimes de guerre. En théorie, seules les personnes touchées par une invalidité et qui n’ont pas été condamnées pour crimes de guerre peuvent bénéficier de ces pensions mais dans les faits, ceci est contesté. Nous renvoyons aux travaux de l’historienne belge Claire Pahaut.
27  NB : il ne s’agit pas de la même loi que celle qui est évoquée dans l’exemple de la restitution de la boulangerie cité par Siegfried Rolfheimer, cf. infra.
28  On parlait en RDA de VEB, entreprises propriété du peuple, même s’il s’agissait dans la réalité de propriété de l’État et non pas du peuple.
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